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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 5, insérer l'article suivant:

Dans un délai de trois mois à compter de la publication de la présente loi, le Gouvernement remet 
un rapport au Parlement sur les procédures concernant l’ensemble des opérations d’acquisition de 
parts sociales par les sociétés d’aménagement foncier et d’établissement rural et la mise en place 
d’un contrôle sur les reventes de ces mêmes parts sociales acquises par lesdites sociétés.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement d’appel demande un rapport sur les opérations d’acquisition de parts sociales par 
les SAFER jusqu’à leur revente dans un esprit d’égalité de traitement. En effet, les SAFER 
bénéficient en général d’exemption sur ces opérations de cession de parts sociales.

Il convient de rappeler que les Safer ont été reconnues par le Conseil d’État comme un organisme 
chargé, sous le contrôle de l’administration, de la « gestion d’un service public » administratif en 
vue de l’amélioration des structures agricoles et par la Cour de cassation comme un organisme à qui 
l’État a confié une « mission d’intérêt public » ou « une mission d’intérêt général ».

Nous ajoutons également que les rapports de 2013 et de 2014 de la Cour des comptes avaient pointé 
des dysfonctionnements des SAFER, soulignant qu’elles avaient « perdu de vue les missions 
d’intérêt général dont elles étaient investies ». Cette demande de rapport paraît loin d’être 
accessoire au regard des statuts et objectifs des SAFER.


